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L'Europe a fait une pro-
messe à la Turquie, et
elle doit désormais la te-

nir. C'est ce qu'a affirmé l'eu-
ro-députée Emma Bonino lors
de la présentation du rapport
élaboré par la Commission in-
dépendante pour la Turquie,
sur l'adhésion éventuelle du
pays euro-asiatique à l'Union
européenne (UE).
Cette rencontre, organisée par
le Cidob et l'Institut européen
de la Méditerranée (IEMed),
s'est déroulée le 13 septembre
au Palau de la Generalitat de
Barcelone ; deux autres mem-
bres de la commission rédactri-
ce étaient également présents :
l'ancien ministre des Affaires
étrangères espagnol, Marceli-
no Oreja, et l'ancien président
finlandais, Martti Ahtisaari.

Les représentants de la Com-
mission indépendante ont rap-
pelé que le Conseil européen
de Copenhague, en 2002, avait
formulé la promesse d'enta-

mer les négociations pour une
adhésion « sans retard » une
fois que la Turquie aurait res-
pecté les critères politiques de
Copenhague. Pour cette rai-
son, ils affirmèrent leur ferme
conviction que s'il se produi-
sait une évaluation positive,
l'UE devrait respecter sa paro-
le, au risque de voir sa crédibi-
lité internationale sérieuse-
ment compromise.
La décision sur l'ouverture des
négociations d'adhésion avec
la Turquie attend l'avis final du
Conseil européen en décembre
2004. Dans une claire tentative
d'influencer les débats en faveur
d'une décision positive, la Com-
mission indépendante, dans
son texte, se fait l'écho des mul-
tiples risques et opportunités
auxquels l'Europe et la Turquie
doivent faire face pour parvenir
à un tel élargissement, même si
finalement, elle penche pour
une vision clairement favorable
à l'adhésion de la Turquie.

Les trois représentants de la
Commission indépendante, qui
compte sur l'appui du British
Council et de l'Open Society Ins-
titue (ce dernier faisant partie
d'un réseau d'instituts financés
par le philanthrope et financier
américain George Soros), ont
cependant averti que les négo-
ciations avec Ankara seraient
probablement très longues.

Un « oui » qualifié
à la Turquie

La Commission europé-
enne a donné le « feu
vert » pour l'ouverture

formelle des négociations des-
tinées à l'adhésion de la Tur-
quie à l'UE dans un rapport
présenté le 6 octobre. Cepen-
dant, et comme il avait été
souligné ces dernières semai-
nes, ce fut un oui « qualifié »
mais « prudent », selon les pro-
pres termes de Romano Prodi.
La Commission se prononce en
faveur de la mise en œuvre des
négociations – qui pourraient
commencer en 2005, mais qui
pourraient tarder, selon certains
analystes, de 15 à 20 ans – sous
réserve d'un certain nombre de
conditions. Elle suggère, par
exemple, que les négociations
pourraient être interrompues
si la Turquie ne respectait pas
les réformes accordées.
D'autre part – et il s'agit sans
doute de la proposition la plus
controversée – la Commission
recommande l'étude de l'intro-
duction d'une clause de sauve-
garde dans l'accord final pour
restreindre le libre mouvement

des travailleurs turcs au sein de
l'UE, non seulement de façon
temporaire – comme dans le cas
des 10 nouveaux membres –
mais aussi permanente.

Ce que pensent
les turcs

En Turquie, on a les idé-
es claires. D’après l'étu-
de « Transatlantic trends

2004 », réalisée par The Ger-
man Marshall Fund, 73 % des
citoyens turcs sont fermement
partisans de l'adhésion de leur
pays à l'UE. 
Cette conviction s'explique sur-
tout par les avantages écono-
miques, que 70 % des partisans
pensent que leur pays obtien-
dra à la suite de l'adhésion. 
Ce soutien ne signifie pas pour
autant que les turcs aient une
vision idyllique de l'UE, puis-
que d'après la même étude, sur
une échelle de zéro à 100 éva-
luant leur approbation, le bloc
communautaire n'obtient que
52 points. Ce score est pour-
tant sensiblement supérieur à
celui que reçoivent séparé-
ment les États-Unis (28), la
France (34) et l'Allemagne (46).

La maison
européenne divisée

Au fur et à mesure que
s'approche la date de
décision de l'adhésion

de la Turquie à l'UE, cette der-
nière ressemble de plus en plus
à une maison divisée à tous les
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étages. Dans le propre sein de
la Commission européenne,
par exemple, les efforts pour
parvenir à une issue favorable
déployés par le commissaire
allemand Günter Verheugen se
sont heurtés aux dures objec-
tions de l'hollandais Frits Bol-

kestein et de l'autrichien Franz
Fischler. Même le prochain pré-
sident de la Commission, Jose
Manuel Durão Barroso, s'est
montré prudent face à la pers-
pective de l'adhésion turque.
Jusqu'à présent, les critiques de
ces derniers se sont fondées sur

la crainte de l'impact négatif
qu'auraient sur l'UE les problè-
mes découlant de la condition
majoritairement musulmane
des turcs, ainsi que sur les coûts
« impossibles à prendre en char-
ge » que représenterait la nou-
velle incorporation pour la po-
litique de cohésion et la
politique agricole commune,
dans la mesure où, de par ses
caractéristiques, la Turquie re-
querrait de l'ordre de 11,3 mi-
lliards d'euros par an, rien
qu'en aides à l'agriculture.
La décision ne semble pas non
plus très claire dans les Etats
membres de l'UE. L'Allemag-
ne, la France, les Pays-Bas, l'I-
talie, la Pologne, l'Espagne et le
Royaume-Uni sont quelques-
uns des pays dont les gouver-
nements se sont montrés fa-
vorables à la nouvelle adhésion.
Toutefois, même dans ces cas,
on observe des situations con-
tradictoires, comme en France
où le président, Jacques Chirac,
a considéré comme « irréversi-
ble » l'adhésion de la Turquie à
l'UE, tandis que la direction de
son parti s'est prononcée con-
traire à une telle éventualité.
De même, la bonne prédispo-
sition des gouvernants est
quelquefois remise en ques-
tion par les opinions publiques
de plusieurs de ces pays : 61 %

des allemands et des français
s'opposent à l'adhésion turque,
et l'Autriche, les Pays-Bas et la
Belgique montrent également
un pourcentage élevé de rejet.
Ce qui est probablement le plus
grave dans ces objections, c'est
qu'elles se produisent juste-
ment dans les pays où vivent la
majorité des quatre millions de
turcs résidant dans l'UE. 
Dans cette maison européen-
ne, d'aucuns signalent que l'ad-
hésion turque aurait des réper-
cussions sur les propres
institutions européennes. La
Turquie deviendrait le pays avec
le plus grand poids dans les dé-
cisions de l'UE, puisque le systè-
me de vote selon le principe de
la double majorité tend à favo-
riser les pays les plus peuplés,
et que la Turquie serait alors le
plus peuplé, même au-dessus
de l'Allemagne. Pour cette rai-
son, l'ancien président de la
Convention européenne ré-
dacteur du projet de la Consti-
tution, Valéry Giscard d'Estaing,
qui s'est en outre toujours op-
posé à l'adhésion du pays euro-
asiatique, doute que la nouve-
lle adhésion ne parvienne à
réunir l'unanimité requise pour
devenir une réalité. Il est certain
que, comme l'admet Giscard
d'Estaing lui-même, rien ne ga-
rantit que la nouvelle Constitu-
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Organisations internationales
dont est membre la Turquie (Total : 27)

Le groupe d’Australie
Conférence de désarmement
Conference on Interaction and Confidence-Building Measures in
Asia (CICA)
Conseil d’Europe
Conseil de Partenariat euro-atlantique (CPEA)
Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA)
Le Code de conduite international contre la prolifération des miss-
siles balistiques (IOCC)
Groupe consultif conjoint (JCG)
Groupe de Minsk 
Régime de contrôle de la technologie des missiles (MTCR)
Conseil OTAN-Russie
Commission OTAN-Ucraine
Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN))
Groupe des pays fournisseurs nucléaires (NSG)
Open Skies Consultative Commission (OSCC)
Organisation de cooperation et développement économique (OECD)
Organisation for the Prohibition of Chemical Weapons (OPCW)
Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE)
Organisation des Etat Américains (OAS) (observateur)
Organisation de la coopération économique de la Mer noire (BSEC)
Organisation de la Conférence islamique (OCI)
Partenaria pour la paix (PpP) 
Pacte de Stabilité pour l’Europe du Sud-Est
Nations unies (ONU)
Accord de Wassenaar (WA)
Union de l’Europe occidentale (UEO))
Comité Zangger

Source : http://first.sipri.org/index.php
FIRST (Facts of International Relations and Security Trends); ISN & SIPRI. 



tion ne soit approuvée, et com-
me l'a souligné Steven Everts du
Center for European Reform,
l'UE est une organisation qui
tend à adopter ses décisions se-
lon le principe du consensus, et
en tout état de cause, la Turquie
n'aurait jamais, à elle seule, la
capacité de bloquer la prise de
décision, puisqu'elle aurait tou-
jours besoin du soutien d'un
minimum de deux autres
grands pays pour atteindre la
minorité dite de blocage.

Le saviez-vous ?

n La langue turque est appa-
rentée à d'autres langues eu-
ropéennes telles que le finlan-
dais, l'estonien et le hongrois.

n Les sultans ottomans se
considérèrent eux-mêmes,

après l'occupation de Cons-
tantinople, comme les empe-
reurs de Rome. Par consé-
quent, pour les turcs, la fin de
l'Empire romain ne se serait
pas produite au Ve mais au XXe
siècle, à l'abolition du sultanat.

n Istanbul a toujours été le re-
fuge d'exilés en provenance
d'autres pays européens, non
seulement des juifs séfarades au
XVe et au XVIe, mais encore des
nationalistes polonais au XIXe
et des juifs allemands pendant
la Seconde Guerre mondiale.

n La Turquie étendit le suf-
frage universel aux femmes en
1934, soit dix ans avant un
pays comme la France.

n La Turquie et les Etats de
l'Europe occidentale ont par-
tagé un même système de co-
dification (pénale, commercia-
le, civile) depuis l'instauration
de la République. n
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Sources : Rapport sur le développement humain 2004 (PNUD) et Eurostat.

Population (% de la population totale)

UE-25 (2002)

83,20%

16,80%

Turquie (2002)

30,70%

69,30%

Population âgée de plus de 15 ans
Population âgée de moins de 15 ans

Pays PIB par habitant Exportations Importations Indice de Taux brut Population ODM
PPS turques turques  développement humain combiné ruraleb Utilisateurs

EU25=100c vers l’UE-15 de l’UE-15 (IDH)a d’inscriptions, Internet
(millions ¤)d (millions ¤)d primaire, secondaire, /1 000 hab.a

ens. supérieur (%)a

2003 2003 2002 2001/02 2002 2002
Autriche 121 38 60 0,934 91g 34,2 409,4
Belgique 116 70e 113e 0,942 111g 2,8 328,3
Chypre 83 0,883 74g 31 293,7
République tchèque 69 0,868 78g 25,8 256,3
Danemark 123 35 26 0,932 96g 14,8 512,8
Estonie 48 0,853 96g 30,6 327,7
Finlande 111 17 45 0,935 106g 39 508,9
France 113 259 384 0,932 91g 23,9 313,8
Allemagne 108 637 762 0,925 88f 12,1 411,9
Grèce 79 88 25 0,902 86g 39,4 154,7
Hongrie 61 0,848 86g 35,3 157,6
Irlande 131 18 41 0,936 90g 40,4 270,9
Italie 107 292 469 0,92 82g 32,7 352,4
Lettonie 42 0,823 87g 33,7 133,1
Lituanie 46 0,842 90v 33,2 144,4
Luxembourg 208 1 24 0,933 75v 8,4 370
Malte 73 0,875 77g 8,6 303
Pays-Bas 120 125 131 0,942 99v 34,6 506,3
Pologne 46 0,85 90f 38,2 230
Portugal 75 24 13 0,897 93g 45,9 193,5
Slovaquie 51 0,842 74f 42,8 160,4
Slovénie 77 0,895 90g 49,2 375,8
Espagne 95 155 167 0,922 92f 23,6 156,3
Suède 115 42 78 0,946 114f 16,7 573,1
Royaume-Uni 119 330 287 0,936 113g 11 423,1
Turquie 27 0,751 68f 34,2 72,8

a Source : Rapport sur le développement humain 2004. (PNUD) ; b Elaboration IEMed. Source : Rapport sur le développement humain 2004. (PNUD) ; c Source :
News Release 73/2004. Eurostat ; d Source : External and Intra-European Union Trade - Monthly Statistics - No 5/2004. Eurostat. ; e Belgique et Luxembourg ; f

Estimations ; g Les données se réfèrent à une année autre que celle spécifiée.


